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LETTRE DATEE DU 30 JANVIER 1998, ADRESSEE AU PRESIDENT 
DU CONSEIL DE SECURITE PAR LE SECRETAIRE GENERAL 


J'ai l'honneur de vous faire tenir ci-joint copie de la lettre, datee du 
30 janvier 1998, que j'ai regue du President du Comite international de suivi 
constitue conformement au mandat de la Mission interafricaine de surveillance 
des Accords de Bangui (MISAB) (voir annexe). 

Par cette lettre, le President du Comite me transmet le troisieme rapport 
periodique des Etats Membres participant a la MISAB, comme suite a la demande 
formulee par le Conseil de securite dans sa resolution 1136 (1997) du 
6 novembre 1997. Je vous serais oblige de bien vouloir porter la presente 
lettre et le document qui 1'accompagne a 1'attention des membres du Conseil de 
securite. 

( Signe ) Kofi A. ANNAN 
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ANNEXE 

Lettre datee du 30 janvier 1998, adressee au Secretaire gener al 
par le President du Comite international de suiv i 

J'ai l'honneur de vous faire tenir ci-joint le troisieme rapport, couvrant 
la periode allant du 5 janvier au 4 fevrier 1998, demande par le Conseil de 
securite en application du paragraphe 7 de la resolution 1136 (1997) concernant 
la situation en Republique centrafricaine. 

Le President du Comite internationa l 
de suivi des Accords de Bangu i, 

General d'armee 

( Signe ) Amadou Toumani TOURE 
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APPENDICE 

Troisieme rapport au Conseil de securite suite a 1'adopti on 
de la resolution 1136 (1997) relative a la situation en 
Republique centrafricain e 


(2 fevrier 1998) 

I. INTRODUCTION 

1. Le Conseil de securite a adopte a l'unanimite, a sa 3829e seance, la 
resolution 1136 (1997) portant essentiellement extension de la resolution 
1125 (1997) qui l'a precedee. Le Conseil a demande aux Etats Membres 
participant a la Mission interafricaine de surveillance des Accords de Bangui 
(MISAB), c'est-a-dire au Comite international de suivi des Accords de Bangui qui 
les represente, de lui presenter des rapports periodiques au moins tous les 
moins par l'entremise du Secretaire general. 

2. Ce troisieme rapport fait etat de 1'evolution de la situation en 
Centrafrique durant la periode allant du 5 janvier au 4 fevrier 1998. 

II. ORIENTATION POLITIQUE DE LA MISSION 

3. Le Comite international de suivi des Accords de Bangui, preside par le 
general d'armee Amadou Toumani Toure, est 1'organe qui, recevant directement 
1'orientation politique necessaire des chefs d'Etat interesses et surtout du 
President de la Republique gabonaise, President du Comite international de 
mediation, dirige 1'action de la MISAB. 

4. La MISAB est sous le haut patronage du President El Hadj Omar Bongo de la 
Republique gabonaise, doyen des chefs d'Etat du Comite international de 
mediation. Elle est sous 1'autorite politique du general d'armee Amadou Toumani 
Toure, President du Comite international de suivi. 

III. APPUI LOGISTIQUE ET TECHNIQUE AU COMITE INTERNATIONAL DE SUIVI 

5. II importe ici de rappeler que le Comite international de suivi, qui est 
une emanation des chefs d'Etat membres du Comite international de mediation, 
regoit depuis sa creation 1'appui logistique et technique du Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD). 

IV. APPUI LOGISTIQUE ET FINANCIER A LA MISAB 

6. La MISAB regoit 1'appui logistique des Etats participants, de la France et 
du Gouvernement centrafricain, tel qu'indique dans les rapports precedents. 

Elle a egalement regu par le passe le soutien de 1'Organisation de 1'unite 
africaine (OUA). 

7. Dans nos precedents rapports, le Comite international de suivi a eu 
l'occasion de se feliciter de la creation d'un fonds d'affectation speciale 
destine a appuyer la MISAB sur le plan financier. II deplore toutefois que ce 
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fonds n'ai recueilli aucune contribution qui aurait pu lui permettre d'inscrire 
son action dans la duree. 

V. MISE EN OEUVRE DES ACCORDS DE BANGUI 

8. Les Accords de Bangui du 25 janvier 1997, fruit des durs travaux du Comite 
de concertation et de dialogue, cautionne et dirige par le general d'armee 
Amadou Toumani Toure, President du Comite international de suivi, constituent 
une base incontournable pour 1'instauration et la consolidation de la paix et 
pour la realisation de la reconciliation nationale, passage oblige pour le 
redressement et la reconstruction de la Republique centrafricaine. 

9. La mise en oeuvre desdits accords a ete programmee selon un chronogramme 
etabli par le Comite international de suivi et accepte par tous. Ce 
chronogramme est en cours d'execution meme si les dates initialement indiquees 
s'y trouvent decalees. En effet, force est de constater qu'un certain retard a 
ete enregistre pour ce qui est de la pleine application de certaines clauses 
jugees importantes par les uns ou par les autres. Cela est du notamment a 
divers incidents qui ont jalonne le parcours delicat du processus de 
reconciliation nationale. II convient de rappeler ici que les 24 clauses de ces 
accords ont ete regroupees en sept points principaux dans le chronogramme du 
Comite international de suivi : 

a) Formation d'un gouvernement d'union nationale; 

b) Adoption d'une loi d'amnistie relative aux infractions liees a la 
troisieme mutinerie; 

c) Desarmement; 

d) Application des recommandations des etats generaux de la defense 
nationale; 

e) Reglement de la situation des anciens chefs d'Etat; 

f) Suspension puis abandon de la mise en execution judiciaire du rapport 
de la Commission parlementaire d'enquete et d'audit; 

g) Tenue d'une conference de reconciliation nationale. 

Clauses totalement mises en oeuvr e 

10. De ces points, ceux relatifs a la formation du gouvernement d'union 
nationale, a 1'adoption d'une loi d'amnistie relative aux infractions liees a la 
troisieme mutinerie et a la situation des anciens chefs d'Etat peuvent etre 
consideres comme entierement appliques, meme si le decret d'application de cette 
loi n'a pas ete encore adopte. 

Clauses dont la mise en oeuvre est tres avance e 

11. Le point relatif au desarmement suit son cours meme si certaines 
inquietudes concernant 1'introduction eventuelle d'armes de guerre subsistent. 
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Les operations de desarmement dans la ville de Bangui se sont deroulees selon 
une methodologie decrite dans les rapports precedents. De bons resultats ont 
ete obtenus et atteignent : 

a) Pour 1'armement lourd : 92,12 %; 

b) Pour 1'armement leger : 56,76 %; 

c) Pour les munitions diverses : 451 709 unites; 

d) Pour les explosifs et detonateurs : 26 672 unites. 

12. Si 1'on considere les divers facteurs mentionnes dans les precedents 
rapports, il est aise de comprendre que le recouvrement de la totalite des armes 
legeres demeure aleatoire malgre tous les moyens mis en oeuvre et toutes les 
strategies engagees. Meme s'il existe encore l'espoir de mener a bien les 
operations de desarmement aussi bien a Bangui qu'a 1'interieur du pays, il 
serait illusoire de croire que le ramassage des armes legeres connaitra la meme 
ampleur que celui des armes lourdes. 

13. Des informations ou plutot des rumeurs circulent avec insistance faisant 
etat d'une quantite d'armes difficile a evaluer et qui aurait ete introduite 
dans le pays a des dates diverses par des personnalites appartenant aussi bien a 
la majorite presidentielle qu'a 1'opposition. Malgre la bonne volonte du Comite 
international de suivi et de la MISAB de recuperer lesdites armes si elles 
existaient, tres peu de signes ou d'indications fiables autorisent a soutenir 

1'authenticity de ces affirmations. Toutes les enquetes et les fouilles a ce 
propos effectuees n'ont a ce jour rien donne. De telles rumeurs alourdissent 
singulierement 1'atmosphere dans ce pays ou la paix demeure encore fragile. En 
tout etat de cause, le Comite international de suivi et la MISAB considerent que 
les operations de desarmement ne sont pas encore terminees et continuent 
d'apporter a celles-ci un soin meticuleux et patient. 

14. Il est evident que la comptabilite relative a la recuperation de 1'armement 
ne concerne que les armes et les munitions sorties des armureries d'Etat. C'est 
la raison pour laquelle le Comite international de suivi et la MISAB restent 
vigilants et ne negligent aucune information qu'on leur apporte concernant des 
caches d'armes. 

15. Le point relatif au rapport de la Commission parlementaire d'enquete et 

d'audit a connu diverses fortunes et une nouvelle procedure parlementaire est en 
cours sur la base d'un projet remanie. Il est a souhaiter qu'il ne fera plus 
l'objet d'un nouveau rejet. Le Comite international de suivi a apporte sa 
modeste contribution a 1'elaboration de ce projet, afin de s'assurer que 
1'ensemble des preoccupations legitimes exprimees par les deputes lors de la 
premiere lecture sont prises en compte. Une decision est attendue pour le 
4 fevrier au plus tard. 

Clauses en cours d'executio n 

16. S'agissant de la clause relative a 1'application des recommandations des 
Etats generaux de la defense nationale, la Commission de restructuration des 
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forces de defense et de securite presidee par le Ministre de la defense, et 
placee sous la haute supervision du President du Comite international de suivi, 
a depose son rapport le 29 janvier 1998. C'est dans le cadre des travaux de 
cette commission que les principales recommandations sujettes a controverse 
trouveront des formules de compromis acceptables par tous. II s'agit des 
recommandations relatives a la "dissolution" de la Section d'enquete, de 
recherche et de documentation (SERD) et du Centre national de recherche et 
d'investigation (CNRI) et de celles relatives a la "diminution des effectifs" de 
la securite presidentielle. Au fil des travaux de la Commission de 
restructuration des forces de defense et de securite, 1'idee de redefinir les 
missions respectives de la Section d'enquete, de recherche et de documentation 
et du Centre national de recherche et d'investigation, dans un sens conforme au 
respect des droits de l'homme, commence a prendre le pas, d'un cote, sur la 
dissolution pure et simple que continue d'exiger 1'opposition et, de 1'autre, 
sur le maintien integral de ces entites, pense par le pouvoir. La Commission de 
restructuration des forces de defense et de securite a finalement retenu : 

a) La dissolution de la Section d'enquete, de recherche et de 
documentation et 1'affectation de ses elements a leurs corps d'origine; 

b) La dissolution du Centre national de recherche et d'investigation; 

c) La creation d'une direction de la documentation devant s'occuper de la 
securite du territoire; 

d) L'application stricte du decret presidential No 94/87 du 8 mars 1994 
relatif a la securite presidentielle et qui donne a celle-ci des fonctions 
acceptees de tous a 1'exclusion des debordements qui ont ete observes et 
decries, ainsi que la stricte limitation des effectifs de cette unite. 

Une decision formelle du chef de l'Etat a ce sujet est attendue sous peu. II va 
aussi de soi que 1'initiative de restructuration des forces de defense et de 
securite prendrait en compte le probleme des effectifs de la securite 
presidentielle. Par ailleurs, le Projet de demobilisation, de reconversion et 
de reinsertion en faveur des forces armees centrafricaines, lance par le PNUD et 
dont le financement reste ouvert a tous autres bailleurs de fonds potentiels, 
vient de demarrer avec 1'arrivee a Bangui le 10 janvier 1998 de M. Gonzales qui 
en assure la direction. Ce projet doit contribuer a rendre 1'armee plus apte a 
se reorganiser pour accomplir les taches d'une veritable armee republicaine et 
repondrait ainsi a un certain nombre de recommandations des etats generaux de la 
defense nationale. 

17. Enfin, dans le cadre de 1'application du point concernant la tenue d'une 
conference de reconciliation nationale, beaucoup d'activites preconisees lors 
des memorables journees du Comite de concertation et de dialogue sont 
programmees par le Comite preparatoire et se trouvent en cours d'execution, 
malgre les difficultes diverses que les organisateurs rencontrent. Dans ce 
contexte et grace a 1'appui logistique et financier du PNUD, le Comite 
international de suivi et le Ministere des droits de l'homme, de la 
reconciliation nationale et de la culture democratique ont organise, avec le 
concours des divers ministeres et services techniques interesses, les activites 
suivantes : 
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a) Seminaires de sensibilisation dans diverses regions du pays du 
18 novembre 1997 au 31 janvier 1998; 

b) Forum des jeunes a Bangui du 13 au 14 janvier 1998; 

c) Forum des femmes centrafricaines les 16 et 17 janvier 1998; 

d) Forum des reparations des dommages dus aux mutineries les 23 et 

24 janvier 1998; 

18. Le forum sur 1'evaluation de 1'application des Accords de Bangui ainsi que 
celui relatif a 1'evaluation de la situation militaire auront lieu au cours de 
la deuxieme semaine du mois de fevrier 1998. les conclusions de ces divers 
seminaires et forums constitueront un apport certain, une banque de donnees sur 
la crise, a mettre a la disposition des participants a la Conference. 

19. La Conference de reconciliation nationale initialement prevue pour la 
periode allant du 10 au 14 fevrier 1998 est reportee a la fin de fevrier, plus 
precisement a la semaine du 23 au 28, afin de reunir de meilleures conditions de 
travail. Pour le moment, le Comite preparatoire de la Conference s'attelle aux 
derniers preparatifs, a savoir : 

a) Elaboration des divers documents de synthese qui serviront 
d'instruments de travail a la Conference; 

b) Etablissement de la liste des participants; 

c) Resolution de divers problemes de logistique; 

d) Organisation technique. 

20. Pour des raisons diverses, les dirigeants du Groupe des onze partis 
politiques de 1'opposition et ceux des quatre centrales syndicales ont decide de 
se retirer du Comite preparatoire de la Conference. Cette situation n'est pas 
de nature a accelerer le processus en cours. C'est pour cela que le Comite 
international de suivi s'emploie actuellement a negocier un modus vivendi entre 
ces contestataires d'une part et le pouvoir d'autre part, ce dernier etant 
accuse par les premiers de recourir a des actes de nature contraire a 1'esprit 
des Accords de Bangui ou de ne pas vouloir appliquer certaines des clauses de 
ces accords. 

21. Le Comite international de suivi ne menage ni son temps ni sa patience pour 
user de ses bons offices afin d'aplanir les difficultes qui surgissent presque 
quotidiennement. Tout se passe comme si chacun essayait de marquer le plus de 
points possible avant de se rendre a la Conference de reconciliation nationale, 
oubliant que celle-ci n'est ni une fin en soi, ni le point final du processus de 
normalisation dans ce pays profondement touche par deux annees de crise a 
plusieurs facettes, mais plutot une etape essentielle vers une solution durable. 

22. Une preoccupation est largement partagee par divers milieux en ce qui 
concerne la tenue de la Conference de reconciliation nationale, la creation d'un 
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climat favorable a cette reconciliation dont les conditions necessaires et 
utiles se presentent come suit : 

a) Pleine application des diverses clauses des Accords de Bangui, 
autrement dit, achievement des actions inscrites au chronogramme du Comite 
international de suivi (poursuite des operations de desarmement, reglement de la 
question de 1'audit parlementaire, manifestation de la volonte politique 

d'exploiter les recommandations des Etats generaux de la defense nationale); 

b) Poursuite des efforts necessaires et utiles (y compris 

1'intensification de 1'offensive diplomatique) en vue de trouver une solution a 
la situation financiere qui demeure preoccupante; 

c) Lancement d'initiatives visant a trouver une solution au probleme des 
victimes des mutineries; 

d) Indications rassurantes pour des perspectives de reconstruction, de 
redressement et de relance economique. 

23. Le point particulier relatif a 1'adoption d'un nouveau code electoral, avec 
comme corollaire la creation d'une commission electorale independante, suit sont 
cours, lorsque 1'on sait que les textes y relatifs sont deja prets a etre 
presentes a l'Assemblee nationale pour deliberation et adoption. Le Comite 
international de suivi, fidele a sa mission, suit attentivement toutes ces 
operations. II continue de le faire dans un esprit de neutrality et 

d'impartiality afin d'aboutir a des resultats credibles et acceptes de tous. 

24. En definitive, il n'existe aucun point du chronogramme du Comite 
international de suivi qui ne soit pas encore execute, entierement ou 
partiellement, meme si beaucoup d'ecueils inutiles se dressent souvent sur la 
voie de leur mise en oeuvre. Avec un renforcement de volonte politique d'un 
cote et un peu plus de discernement de 1'autre, le Comite, en collaboration avec 
les autres acteurs de la vie politique et sociale de ce pays, s'efforcera de 
creer les conditions necessaires a la poursuite de 1'application des Accords de 
Bangui. 

VI. COOPERATION AVEC LES AUTORITES CENTRAFRICAINES ET LES DIVERSES 
FAMILLES DE PARTIS POLITIQUES 

25. Depuis quelques semaines, un malaise et une certaine febrilite s'observent 
au sein de divers partis politiques, aussi bien de la majority presidentielle 
que de 1'opposition. Quelques evenements recents meritent d'etre cites parce 
qu'ils semblent illustrer assez clairement une situation ou la cacophonie des 
ambitions le dispute a 1'esprit de reglement de comptes a quelques mois des 
echeances electorales : 

a) Le limogeage de M. Charles Massi, membre du Mouvement de liberation du 
peuple centrafricain (MLPC), de son poste de Ministre de 1'agriculture et de 
l'elevage, pour "detournement de deniers publics" et autres indelicatesses selon 
des communiques officiels, continue a faire des vagues et a prendre une allure 
plus politique que judiciaire. Le Comite international de suivi, alerte par une 
lettre de M. Massi, qui a demande la protection de la MISAB, et qui a allegue 
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que sa vie etait en danger, a pris soin d'attirer 1'attention des hautes 
autorites du pays sur le derapage facheux que cette situation risque 
d'engendrer. Le Comite s'est garde de commenter ou d'apprecier la double mesure 
de limogeage et de "mise en examen" de M. Massi, qu'il juge etre du ressort de 
la souverainete de l'Etat centrafricain. M. Massi estime que la creation du 
Forum democratique pour la modernite (FODEM), une association politique dont il 
est le principal dirigeant, est la source de ses ennuis actuels. II importe de 
souligner ici qu'un groupe de 11 deputes de divers groupes parlementaires a pris 
position en faveur de M. Massi le 14 janvier 1998 dans un document denongant ce 
qu'ils ont appele les "tracasseries subies par M. Charles Massi, ancien Ministre 
de 1'agriculture et de l'elevage". Le souci du Comite international de suivi 
est et demeure la preservation et la consolidation de la paix laborieusement 
instauree; 

b) De meme, la demission recente du depute Kossi Bella, du MLPC, et le 
soutien bruyant dont il beneficie actuellement dans Bangui, ne peuvent qu'amener 
tout observateur averti de la politique centrafricaine a se poser des questions. 
Il est a souligner que M. Kossi Bella est membre fondateur du parti que dirige 
le President Patasse et semble jouir d'une certaine audience au sein et en 
dehors du parti. Le contexte politique actuel de la Republique centrafricaine 
semble difficile, parce que lourd de beaucoup d'imprevus. Il faudra beaucoup 
plus d'efforts de la part du Comite international de suivi pour faire comprendre 
aux differentes composantes de la classe politique centrafricaine que l'heure 
est a la moderation, la ponderation, la retenue, la clemence, la tolerance, 

1'acceptation du droit a la difference, le pardon. Toute attitude contraire 
risque de tout remettre en cause. Le Comite saura compter sur 1'esprit 
patriotique et la disponibilite des groupes confessionnels, des organisations de 
femmes, des associations de jeunes et d'autres elements de la societe civile 
pour exorciser le demon de la haine et de la vengeance; 

c) Le recent retrait du Parti social democrate (PSD) de 1'ancien premier 
Ministre Enoch Derant Lakoue, du Conseil democratique des partis politiques de 
1'opposition (CODEPO), denote un certain malaise entre les differents partis de 
1'opposition moderee; 

d) Le retrait confine du Mouvement pour la democratic et le developpement 
(MDD) du president David Dacko, du Groupe des Onze, et les positions plus ou 
moins nuancees que prend ce parti sur diverses questions montrent aussi une 
nouvelle configuration de l'echiquier politique centrafricain avec lequel le 
Comite international de suivi doit desormais compter pour la resolution de la 
crise. 

26. Le Comite international de suivi des Accords de Bangui a ete regu plusieurs 
fois par le President de la Republique, chef de l'Etat, en vue de faire le point 
regulier des problemes qui restent a resoudre et des questions liees a la 
securite mise a mal depuis quelques temps par la recrudescence du phenomene de 
"coupeurs de route" causant des exactions crapuleuses dans certaines parties du 
pays, ainsi que de la resurgence du banditisme urbain traditionnel. 

27. Alors que le banditisme urbain est pris en compte par les activites de 
1'Office central pour la repression du banditisme (OCRB), le phenomene de 
"coupeurs de route" n'est combattu actuellement que par des moyens assez 
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modestes, incluant en particulier 1'organisation d'une sorte d'autodefense des 
populations exposees. A ce propos, le Comite international de suivi a 
recommande au chef de l'Etat et au Gouvernement centrafricains d'organiser et de 
renforcer la cooperation sous-regionale avec les pays limitrophes qui 
connaissent le meme phenomene. La mission assignee a la MISAB ne permet pas a 
celle-ci d'etre directement impliquee dans la lutte contre ce genre d'insecurity 
qui ne semble pas avoir de lien direct avec la mutinerie. 

28. Compte tenu des nombreuses difficultes qui surviennent dans le cadre des 
preparatifs de la Conference de reconciliation nationale, le Comite 
international de suivi reste en contact permanent avec tous les acteurs de la 
vie politique et sociale du pays. 

VII. COOPERATION AVEC LES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 

29. Faisant suite a la demande adressee au Secretaire general par le Conseil de 
securite dans sa resolution 1136 (1997) de lui presenter dans les trois mois un 
rapport sur 1'application de ladite resolution, et apres le sejour d'une mission 
multidisciplinaire du Secretariat de 1'Organisation des Nations Unies a Bangui 
du 6 au 13 decembre 1997, une delegation politique conduite par l'Envoye 
personnel du Secretaire general, M. Hedi Annabi, a eu 1'occasion, lors de sa 
visite du 6 au 8 janvier 1998, d'apprecier 1'evolution de la situation sur les 
plans politique, militaire, securitaire, economique et social. Les resultats du 
rapport que le Secretaire general a presente au Conseil de securite a cet effet 
sont tres attendus ici a Bangui, aussi bien au niveau des autorites et de la 
classe politique centrafricaines qu'a celui du Comite international de suivi et 
de la MISAB. 

30. Tout le monde a Bangui (classe politique, societe civile, militaires, 
etrangers) est convaincu de la necessity de la presence d'une force militaire et 
securitaire apres le 6 fevrier 1998, qui aiderait a consolider la paix et a 
galvaniser le processus de reconciliation nationale. Tout le monde s'accorde a 
reconnaitre que, meme si les elections ne constituent pas une fin en 
elles-memes, leur bon deroulement ne peut que contribuer a stabiliser la 
situation. 

31. Nonobstant les excellents resultats obtenus au niveau de la production 
agricole (aussi bien sur le plan des cultures de rente que des cultures 
vivrieres), la Republique centrafricaine, dont les activites industrielles et 
commerciales ont connu une paralysie evidente pendant plusieurs mois, a encore 
du mal a faire face a la fois a ses obligations interieures (salaires, pensions, 
bourses, fonctionnement des services sociaux de base et de l'appareil d'Etat) et 
a ses engagements exterieurs, notamment au remboursement des arrieres dus aux 
institutions de Bretton Woods. 

32. En outre, 1'epineux probleme des arrieres de salaires, de pensions et de 
bourses sert de motif a la greve qui se poursuit dans certains secteurs comme 
celui de 1'enseignement. C'est dire que la plus grande preoccupation des 
autorites centrafricaines est de trouver les ressources necessaires pour 
resoudre ce probleme de six mois d'arrieres de salaires et de plusieurs autres 
mois de pensions ou de bourses. 
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33. Les centrales syndicales, qui ont fait preuve jusqu'ici de beaucoup de 
comprehension et de moderation face a la situation, commencent a montrer des 
signes d'enervement et d'impatience. Les representants desdites centrales ont 
ete regus les 23 et 28 janvier 1998 par le chef de l'Etat, ils lui ont expose 
leurs doleances et ont trouve quelques mots d'apaisement a defaut de solutions 
immediates a leur probleme dont la delicatesse et la gravite ne sont plus a 
demontrer. 


VIII. DEPLOIEMENT DE LA FORCE 

34. II n'y a pas eu de changement significatif dans le dispositif mis en place 
depuis la soumission du dernier rapport. En effet, la MISAB continue d'assurer 
la securite de 1'ensemble des quartiers de la capitale centrafricaine en 
occupant 20 postes de surveillance et participant a des patrouilles mixtes de 
securite de concert avec des forces de securite et de defense centrafricaines 
dans tous les arrondissements de la ville de Bangui. 

35. Les vols a main armee et autres actes crapuleux ont considerablement 
diminue grace a la fois aux progres realises au niveau du desarmement et a la 
vigilance constante instauree par le systeme de patrouilles mixtes. II importe 
neanmoins de rappeler ici la mention faite au paragraphe 26 a propos du retour 
de cette vieille forme de banditisme urbain que combat 1'Office central pour la 
repression du banditisme. 

Conclusions 

36. Le Comite international de suivi des Accords de Bangui insiste une fois 
encore sur la necessite et l'utilite de la reconduction pour une periode d'un a 
deux mois a partir du 6 fevrier 1998, de 1'effet de la resolution 1136 (1997) du 
Conseil de securite relatif au mandat de la MISAB. Ce delai permettra aux 
differents acteurs interesses de mener toutes les demarches necessaires au 
deploiement d'une force multinationale pendant la periode post-MISAB, afin de 
garantir les conditions de securite necessaires a la mise en oeuvre des reformes 
indispensables et au deroulement d'elections libres, democratiques, pacifiques, 
sereines et transparentes. 

37. Le Comite international de suivi souhaite continuer de beneficier de 

1'appui logistique et technique du PNUD afin de poursuivre sa double mission qui 
consiste a assurer la direction politique de la MISAB et a suivre les Accords de 
Bangui grace a une mediation permanente, jusqu'a la mise en oeuvre des decisions 
pertinentes du Conseil de securite. 

38. Afin d'eviter tout derapage ou tout risque de retour a la case de depart 
qui pourrait se produire a la faveur d'une explosion sociale, il serait utile de 
recommander avec insistance que toutes les mesures soient prises aux niveaux 
appropries, notamment a celui du Secretaire general pour une meilleure 
sensibilisation des Etats Membres, des organisations internationales et des 
institutions financieres en vue d'apporter 1'assistance necessaire au 
developpement de la Republique centrafricaine, conformement au paragraphe 9 de 
la resolution 1136 (1997). II est bien entendu que toutes ces mesures viendront 
accompagner les efforts indispensables des autorites centrafricaines. Toute 
approche contraire risque de compromettre les chances de ce pays de tourner 
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durablement la page de la crise et ainsi de provoquer irremediablement l'echec 
de cette experience originale de reglement interne que represente la mediation 
actuelle en Republique centrafricaine. 

39. Le Comite international de suivi, comme il l'a maintes fois affirme, 
continuera a ne menager aucun effort pour exhorter toutes les parties prenantes 
a la crise centrafricaine a continuer d'oeuvrer dans la sagesse et la dignite 
pour la mise en oeuvre effective des Accords de Bangui. La paix reelle et 
durable est a ce prix. 




